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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 94, insérer l'article suivant:

Après le quatrième alinéa de l’article L. 6111-1 du code du travail, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« La formation professionnelle et les crédits qui y sont alloués seront concentrés de manière 
prioritaire vers les personnes les plus éloignées de l’emploi ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement souhaite concentrer la formation professionnelle, au travers des crédits qui y sont 
consacrés, sur les personnes qui sont les plus éloignées de l’emploi.

La croissance et l’activité dont la France a une impérieuse nécessité, doit en premier lieu s’adresser 
aux populations les plus fragiles.

Le Président de la République lui-même avait annoncé comme engagement de campagne : « vouloir 
faire que chaque salarié puisse accéder à la formation professionnelle, en particulier les publics les 
plus fragiles, les moins formés et les chômeurs ».
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La réforme du 5 mars 2014 ne prévoit pourtant pas spécifiquement une concentration des moyens 
vers les populations les plus fragiles, les moins formés et les chômeurs et pour lesquelles la 
formation revêt un caractère déterminant et primordial.

L’année 2014 s’est clôturée avec une hausse de 5,8 % du nombre d’inscrits sur les listes de Pôle 
Emploi (27 400 demandeurs d’emplois supplémentaires pour le seul mois de décembre).

L’Insee a estimé, dans ses prévisions publiées le 18 décembre, que le chômage en France devrait 
poursuivre sa hausse en 2015, pour s’établir à 10,2 % de la population active en métropole et à 
10,6 % avec l’outre-mer, il y a donc nécessité à agir sans délai.


